
Les magistrats disent accor-
der 15 jours à leur tutelle
afin de régulariser cer-
taines nominations et pro-
motions du dernier Conseil
supérieur de la magistra-
ture (CSM).

LES magistrats, membresdu Syndicat national desmagistrats du Gabon (Sy-namag), ont, au cours d'unpoint-presse tenu hier aupalais de justice de Libre-ville, contesté, une fois deplus, les nominations etpromotions du Conseil su-périeur de la magistrature(CSM) du 7 septembre2017. Une rencontre quifait suite à leur assembléegénérale du 23 novembredernier, au cours de la-

quelle ils ont fait le pointdes avancées de leurs re-vendications. Insatisfactions, frustra-tions, autant des senti-ments qui animent cesjuristes qui, d'un ton ferme,ont dénoncé la gravité desdécisions du dernier CSMet des risques qu'ellespourraient avoir sur l'an-née judiciaire 2017-2018.  «Le Synamag a noté, pour le
regretter, que le CSM a, une
fois de plus, réalisé l'exploit

de parvenir à des nomina-
tions aussi illégales qu'irré-
gulières. Laisser passer
toutes ces incongruités et
manœuvres malveillantes
sous silence, auxquelles se
livrent depuis un moment le
CSM et la Chancellerie, fera
de nous des complices», aindiqué le président du Sy-namag, Germain NguemaElla.Les hommes en toge, offus-qués par les faits précités,ont interpellé le président

du CSM à travers deux re-cours. Aussi, ont-ils lors deleur dernière rencontre,décidé d'accorder 15 joursà la tutelle, afin de régula-riser les décisions contes-tées, par la convocationd'un CSM.Résolument engagés à dé-fendre l'indépendance dela justice et le respect duprincipe de la séparation

des pouvoirs, les syndiquésde la maison sont, par ail-leurs, revenus sur la politi-sation etl'instrumentalisation de lajustice. « A l'évidence, le
pouvoir exécutif s'immisce
de plus en plus dans le fonc-
tionnement de la justice. La
formation des magistrats,
la gestion de leur carrière et
la composition du CSM sont

autant d'éléments soumis à
l'appréciation de l'Exécu-
tif», a-t-il poursuivi. Par ailleurs, les magistratsont attiré l'attention del'Exécutif sur le projet demodification constitution-nelle et s'interrogent sur lestatut actuel de la Repré-sentation nationale encharge de la validation decette reforme.

Pression autour des nominations contestées
Justice/Point-presse du Synamag, hier
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AVEC les fortes pluies qui necessent de tomber ces der-niers temps, un atelier etune habitation se retrouventprisonniers des eaux dansun bassin versant de la com-mune de Ntoum, dans leKomo-Mondah. Leurs occu-pants sont contraints d'em-prunter une petitepasserelle de fortune pouren sortir, avec le risque detrébucher ou de tomberdans l’eau. Cette situation devient beau-coup plus compliquée pources habitants à chaque nou-velle averse, les deux bâ-tisses s’inondant davantage,à cause des tonnes d'eausupplémentaires absorbées. Voilà qui vient remettre au

goût du jour le problème desconstructions anarchiquesdans la commune de Ntoumet ailleurs. La municipalitéest ici interpellée, pour veil-ler à l'observation, par les ci-toyens, des règles en matièred'habitat en milieu urbain.

Comme par exemple le choixdu site pour la constructiond’une habitation. Les services de l’urbanismene devraient-ils pas, égale-ment, veiller à prévenir lesrisques éventuels de catas-trophes naturelles.

Prisonniers des  eaux
Choses vues
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Ntoum/Gabon

Les deux bâtisses prisonnières des eaux à Ntoum.
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La décision ainsi prise par
l'assemblée générale va
courir, le temps pour les dif-
férentes parties (prési-
dence de la République,
gouvernement et salariés),
de travailler et d'arrêter
ensemble un système de
paiement pour ce secteur.

D'INTERMINABLES filesd'attente et des petitsgroupes de discussion de-vant les services du Trésorpublic de Libreville etd'Owendo. A l’intérieur,des guichets très sollicitéset restés ouverts au-delàde 13 heures. C'est l'am-biance qui prévalait hierdans les différents servicesde paiement du Trésor pu-blic. Signe que les agentsdes régies financières ontrepris du service à plein ré-

gime. Ce, après une grèvegénérale dans les secteursBudget, Économie,Douanes, Hydrocarbures,qui semble avoir abouti surdes avancées considéra-bles entre les syndicats etle gouvernement. «Nous avons décidé de la
suspension de la grève
après avoir obtenu du gou-
vernement trois avancées,
non significatives mais je di-

rais importantes. Nous nous
sommes donc donné un
délai de trois (03) mois de
travail pour convenir en-
semble d'un système de
paiement pour les agents
des régies financières », aconfié, hier à l'Union, Wil-fred Erisco Mvou-Ossialas,premier vice-président etporte parole de la Fédéra-tion des syndicats des ré-gies financières

(Fesyrefaa). Une décisionqui intervient 48 heuresaprès l’enlisement du mou-vement de grève illimitéelancé par les syndiqués.Au nombre des pointsayant conduit à cette trêve,le représentant syndicalavance, entre autres, «les
préoccupations relatives
aux ressources humaines, et
le compte de gestion des
primes des régies finan-

cières, qui ont été pris en
compte. Pour ce qui est des
arriérés de paiement, nous
avons pris acte avec le gou-
vernement et la présidence
de la République, afin
qu'une commission soit
mise en place pour définir
exactement combien nous
doit-on, et le rééchelonne-
ment de cette dette entre
douze et dix-huit mois pour
son règlement. Ce, suivant

la taille de la dette qui sera
retenue», a indiqué sieurOssialas.Et de poursuivre : « Enfin,
la mise en place d'une com-
mission qui regroupe l'en-
semble des partenaires des
régies financières et les res-
ponsables ayant en charge
lesdites régies financières,
afin que nous puissions dé-
finir ensemble le mode de
paiement», a-t-il relevé. Le reliquat du 06 novem-bre, point placé commepréjudiciel pour toute né-gociation, n'était pas enreste. « Le remboursement
de 87% du paiement du 06
novembre a été acté. La
Présidence de la République
a instruit le directeur géné-
ral du Trésor de prendre
acte de cette pièce, afin que
le reste soit payé dans le
cadre des arriérés», aconclu le porte-parole de laFesyrefaa.

Le mouvement suspendu pour trois mois
Grève des régies financières
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De longues files des usagers dans 
les services du Trésor.
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Au Trésor d'Owendo ,les guichets sont restés ouverts
jusqu'en début d'aprè midi, hier
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Les magistrats, membres du Synamag, lors 
du point-presse d'hier.

Ph
o
to

 :
 S

N
N


